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Préface d’Hubert Védrine


L’analyse critique solidement étayée de l’histoire économique de la France depuis la globalisation, que nous propose Yves Perrier dans cet ouvrage écrit avec François Ewald, est percutante, opportune et vient au bon moment. Elle se nourrit de l’exceptionnelle expérience économique et financière acquise par le premier au sein des plus grandes banques françaises ou entités financières au cours des dernières décennies ainsi que de la réflexion philosophique et sociale du second. Ils n’y vont pas par quatre chemins, et ils ont raison, car il y a urgence. Le déclin français – ou plutôt le décrochage – est maintenant une évidence mesurable et difficilement contestable, depuis, selon eux, les années 1980. Je ferais pour ma part une analyse un peu différente de la période mitterrandienne et de son bilan, mais là n’est pas la priorité d’aujourd’hui. Pour les auteurs, si la France a raté le virage de la globalisation, outre le fait de ne plus avoir assez travaillé et d’avoir cru que l’euro nous dispenserait de tout effort, c’est pour une raison principale : avoir laissé se déliter, par aveuglement, intérêt ou idéologie, le pacte entreprises-État-citoyens qui, en alignant les intérêts de tous les acteurs autour d’un projet commun, avait fait la force du pays aux premières heures de la Ve République. C’est aussi d’avoir sous-estimé la permanence et les conséquences d’une stratégie de puissance des États-Unis dans ce qui a pourtant toujours été une américano-globalisation. C’est enfin de n’avoir tiré aucune leçon des vrais fondements du succès du « modèle » allemand, et de n’avoir pas voulu voir la volonté allemande de reconstitution d’une puissance géopolitique par l’économie. Le constat est sévère ! On pourra discuter certains points, mais il est difficile aujourd’hui de contester l’analyse qu’ils font de « la grande divergence France/Allemagne », que mesurent la « désindustrialisation », les « déficits » et « l’endettement croissant ».

Une des forces de cet essai est aussi, on le voit à propos de l’Allemagne, d’asseoir cette rigoureuse histoire économique sur une vision réaliste du contexte géopolitique européen et mondial. Mais pas seulement. Il intègre totalement à sa réflexion la transition énergétique, qui passera par une « révolution industrielle, laquelle nécessite une nouvelle économie politique ». C’est très fort, c’est vigoureux, nourri par l’expérience économique et financière d’Yves Perrier ainsi que sa réflexion sur les transformations induites par la transition énergétique. Son plaidoyer en faveur de la réindustrialisation du pays prend au sérieux l’avertissement de Thierry Breton lorsqu’il déclare qu’« il est vital de maintenir en Europe une base industrielle solide, en particulier dans les secteurs essentiels pour l’avenir », poursuivant : « Le destin de l’Europe est entre nos mains. » Il s’accorde également avec la volonté de Bruno Le Maire voulant faire de la France « la première nation industrielle verte d’Europe ». L’analyse des causes du déclin industriel français est absolument en phase avec l’analyse que fait Nicolas Dufourcq, à partir des témoignages et des recommandations qu’il a recueillis en 2021, dans La Désindustrialisation de la France. Dans le chapitre 3, « Capitalisme : le temps de la réforme » – où Yves Perrier est au cœur de son expertise –, le tableau des limites du capitalisme financier et de la nécessité de sa réforme est éclairant et convaincant. Fait remarquable : sur ce point névralgique, il est en phase avec ce qu’a écrit Jacques de Larosière, l’ancien directeur général du FMI, en 2021, dans Quarante Ans d’égarements économiques. On pourrait citer Éric Lombard – qui, dans son dernier livre, se dit en accord avec Thomas Piketty ! –, pour critiquer les taux de rendement trop élevés exigés par les investisseurs1, le célèbre éditorialiste économique du Financial Times Martin Wolf qui parle de la crise du capitalisme démocratique2 ou encore Joseph Stiglitz, Prix Nobel d’économie qui, dans un ouvrage paru en 2019, nous prévient : « Nous devons maintenant réécrire à nouveau les règles afin que notre économie serve mieux notre société3. » Il est frappant de voir que des personnes aussi différentes, aussi remarquables, nourries d’expériences d’aussi haut niveau se rejoignent sur les mêmes urgences. Et encourageant !

Et maintenant ? Il faut souhaiter que chacune des composantes du pacte proposé soit lue et débattue, et qu’elle ait des suites concrètes. Le nouvel équilibre à atteindre État-entreprises-marchés financiers. Très bien ! Mais comment y parvenir et dompter les forces qui s’y opposeront ? L’encadrement de l’économie de marché par des politiques industrielles et par une planification : il faut préciser sous quelles formes. Même remarque sur la réforme de l’État, la réforme de la protection sociale, la recréation d’un capitalisme responsable au service du pays, les réformes proposées pour l’actionnariat et la gouvernance des entreprises, et bien sûr la discipline de « marché/climat ». Sans jamais oublier les évidences de base : la France doit travailler plus, et investir davantage dans la formation. Tout cela, et les auteurs font bien de le rappeler tout au long de l’ouvrage, n’est crédible que dans un cadre européen conçu de façon plus réaliste au sein duquel notre pays devra défendre vigoureusement ses intérêts, ce qui imposera de les avoir plus clairement redéfinis. De belles controverses en vue ! Ensuite, il faudra trouver des relais et des points d’appui en Europe et au sein même des institutions européennes. Impossible ? Je ne le pense pas. L’approche à laquelle Yves Perrier apporte tout le poids de son expérience et de sa réflexion gagne du terrain. Il n’est que de voir les réactions européennes à l’Inflation Reduction Act (IRA) américain et à ses 369 milliards de dollars. L’IRA produira peut-être ce que les 20 milliards de sanctions iniques imposées à des banques européennes par le gouvernement américain n’avaient pas suffi à déclencher ! Après les lamentations contre un nouveau « protectionnisme », s’imposera la nécessité pour l’Europe d’imiter les États-Unis en défendant plus fermement ses intérêts.

C’est en fait, avec ce pacte entre l’État, les entreprises et les citoyens, les contours d’un véritable programme de redressement économique de la France qui est proposé aux dirigeants politiques et économiques d’aujourd’hui et de demain, et à leurs inspirateurs et tous ceux qui continuent à vouloir que « la France » ait un avenir !



Hubert Védrine
Février 2023
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Introduction


En 1973, le Hudson Institute, un think tank américain, considérait que la France allait devenir le pays dont la croissance économique serait la plus forte. Celle-ci lui permettrait de dépasser ses voisins d’Europe du Nord, l’Allemagne en particulier. La France deviendrait « d’ici dix ans l’économie européenne la plus puissante en ce qui concerne la production totale1 ». Pour cet institut, « le concept d’une France dans l’ombre industrielle et économique du Royaume-Uni et de l’Allemagne n’est plus plausible. Il reflète un état d’esprit qui aurait pu être adapté à la France pendant sa période de faiblesse, au XIXe siècle ». L’heure était au contraire à la célébration d’une France laborieuse, industrielle, technologique, « puissante et dynamique au plan économique, dont les principales exportations ne sont plus la haute couture et les vins ». Comment comprendre que l’envol que prédisait l’Hudson Institute ne se soit pas réalisé mais qu’au contraire la France ait connu, à partir des années 1980, un déclin continu ?

Car tous les indicateurs convergent : que ce soit en matière de richesse globale ou de PIB par habitant, de balance commerciale ou d’endettement, la position de notre pays s’est dégradée en Europe et dans le monde. La comparaison avec l’Allemagne est éloquente. Au début des années 2000, les deux voisins font à peu près jeu égal, sur les plans du PIB par habitant, de l’endettement public et du taux de chômage. Vingt ans plus tard, le décrochage de la France est significatif : l’endettement est deux fois plus élevé et le chômage est à un niveau durablement supérieur. Le revenu par habitant était identique entre les deux pays au début des années 2000 ; vingt ans plus tard, celui des Allemands est de 15 % plus élevé que celui des Français.

Le déclin est reflété de manière objective dans ces chiffres, mais il est aussi ressenti par les Français dans leur vie quotidienne à travers la baisse de la qualité des services publics, la crise de l’enseignement ou le déclassement d’une partie de la société. Plus grave encore, les Français perdent confiance dans l’avenir du pays et ne se font plus confiance mutuellement. En témoigne la succession des sondages qui montrent que les Français sont pessimistes sur l’avenir du pays2.

Notre propos n’est pas de tenir un nouveau discours sur le déclin français, déclin qui doit s’apprécier de manière relative. Il porte au contraire sur les conditions du redressement. La France dispose de nombreux atouts ; mais elle connaît un affaiblissement économique et industriel préoccupant. Le redressement de son économie doit être une priorité pour maintenir sa puissance et assurer une prospérité collective.

Le redressement passe en premier lieu par l’établissement du bon diagnostic : faible croissance, déficit budgétaire et commercial, hausse de l’endettement, tous ces indicateurs ne sont pas les causes du déclin français mais seulement ses symptômes. La première partie du livre vise à dégager les causes profondes du déclin à travers la comparaison des trajectoires, plus encore des stratégies, de la France et de l’Allemagne dans le contexte économique façonné par les États-Unis depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Il en ressort que l’Allemagne et la France ont répondu à partir des années 1980 à ce contexte de manières différentes lorsque les États-Unis ont pris le tournant néolibéral.

 

Après le choc pétrolier de 1973, et pour faire face à la crise qu’ils traversent, les Américains vont abandonner l’économie politique « fordiste » pour celle du capitalisme financier3. Le fordisme était une économie politique reposant sur un pacte entre l’État, les entreprises et les salariés, fort bien résumé par la formule : « big government, big business, big labor ». Dans l’après-guerre, ce modèle permit un formidable développement de la prospérité américaine et fut une référence pour les pays européens durant la guerre froide. Le capitalisme fordiste était d’abord un capitalisme industriel, le système financier étant à son service.

À la faveur de la crise, les néolibéraux, avec Ronald Reagan, prennent le pouvoir et vont rompre cet équilibre : « L’État n’est plus la solution, c’est le problème. » Le pouvoir économique change de main : il passe progressivement des conglomérats industriels aux nouveaux acteurs qui forment ce que l’on appelle les marchés financiers. Cette nouvelle économie politique – néolibérale dans sa dimension idéologique, financière dans sa dimension économique – est le choix que font les États-Unis. Il va façonner l’économie mondiale dans ce que l’on a appelé la globalisation à partir du début des années 1990, après l’effondrement de l’Union soviétique.

Privés d’ennemis à leur taille, les États-Unis se pensent comme la « nation indispensable4 » et peuvent croire que l’utopie de « la cité sur la colline5 », fondement de leur messianisme, est en train de s’accomplir.

C’est alors une tout autre économie politique qui se met en place dans laquelle le pouvoir est donné à ceux que l’on appelait sous l’Ancien Régime les « marchands6 » : les nouveaux acteurs des marchés financiers, les banques d’investissement notamment. Se met en place ce que l’on a appelé « la discipline de marché » qui encadre les entreprises dans leurs objectifs et leur gouvernance. La volonté de puissance américaine va désormais s’appuyer sur ce nouvel ordre, dont le cœur est à New York, et qui, étant essentiellement américain, est destiné, tout naturellement, à servir les intérêts des États-Unis.

La globalisation va permettre une croissance inédite dans l’histoire, croissance qui sera tirée par le développement des pays émergents, la Chine tout d’abord, qui devient l’atelier du monde, mais plus généralement l’ensemble des pays d’Asie. En retour, elle va provoquer la désindustrialisation des États-Unis, l’affaiblissement de sa classe moyenne, conduisant à la crise démocratique que connaît aujourd’hui ce pays. Elle va se traduire également par l’affirmation de la stratégie de puissance de la Chine, qui passe de la position d’atelier du monde à celle de concurrent, puis de rival systémique contestant l’hégémonie américaine.

 

Durant cette période, les choix et les trajectoires de la France et de l’Allemagne vont diverger. Cette dernière ne va pas se départir de son modèle d’économie sociale de marché fondé sur une doctrine, l’ordolibéralisme, qui est la sienne depuis l’après-guerre. Ce modèle, que l’on connaît aussi sous le nom de capitalisme rhénan, diffère profondément du modèle anglo-saxon, dans la mesure où il s’agit d’un capitalisme d’abord industriel, fondé sur une vision de l’entreprise reposant sur un équilibre des parties prenantes, actionnaires et salariés, une vision claire des responsabilités respectives des entreprises et de l’État. C’est en fait un pacte entre les différents acteurs qui est fondé sur un dialogue permanent et qui génère une grande capacité de consensus au service du projet national. L’Allemagne ne cède pas aux mirages de Wall Street et conserve pour l’essentiel son modèle et son ambition nationale tournée vers la puissance économique. Elle sera pendant trente ans, période qui s’apparente pour elle à de véritables Trente Glorieuses, une grande gagnante de la mondialisation, devenant, au plan économique, quasi hégémonique en Europe.

La France, au contraire, a décroché parce qu’elle a laissé se défaire le pacte gaullo-pompidolien qui organisait son économie. L’économie politique qui le sous-tendait était à la fois libérale et colbertiste. Libérale, avec le plan Rueff-Pinay, l’économie étant fondée sur la liberté des agents et des prix ainsi que sur l’initiative entrepreneuriale. Colbertiste, parce que l’État a soutenu les grands projets industriels dans l’énergie, la défense, les transports notamment. L’État stratège organisait la cohérence de l’action entre les différents acteurs, notamment grâce à la planification, cette « ardente obligation », pour reprendre l’expression du général de Gaulle.

La première rupture est intervenue au début des années 1980 avec les nationalisations qui vont créer un mouvement de défiance et d’opposition entre l’État et les entreprises, notamment les plus grandes. Le second point de rupture se situe à partir des années 1990 avec le passage du capital des grands groupes français dans les mains des fonds de pension anglo-saxons. Dès lors, l’État et les entreprises vont se désaligner, à la fois dans leurs objectifs et dans leurs modes d’action. Les grands groupes vont s’inscrire dans la logique du capitalisme financier néolibéral, de ses objectifs de rentabilité, de ses méthodes de gouvernance, de ses narratifs. Ils vont s’internationaliser, délocaliser leur production, la France devenant un territoire parmi d’autres. De son côté, l’État va changer de raison d’être : l’État stratège du pacte d’autrefois devient un État thérapeute qui s’efforce de compenser socialement les effets du déclin économique. Le citoyen-consommateur maintient peu ou prou son pouvoir d’achat, bénéficiant d’une part des biens de consommation à bas prix des pays émergents, et d’autre part d’une redistribution sociale croissante qui affaiblit la compétitivité des entreprises et accentue ainsi le déclassement économique.

Au pacte explicite des années 1960 qui fédérait les acteurs, leurs efforts, autour d’une volonté de puissance économique, se substitue un consensus implicite du déclin, promouvant les mythes de la société post-industrielle et de la civilisation des loisirs, et reportant les efforts inévitables pour résorber les déficits et la dette pesant sur les générations futures.

Ainsi s’explique, pour l’essentiel, le déclin français. Beaucoup d’observateurs estiment qu’il est inéluctable, que, dans le contexte actuel, la France, trop petite et trop faible, ne peut avoir un avenir qu’en se fondant dans une Europe qui seule détienne les attributs de la puissance. C’était ce qu’exprimait François Mitterrand dans sa formule « La France est notre patrie, l’Europe est notre avenir7. »

Le projet européen tel qu’il s’est construit depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale est un grand succès : il a soutenu la diffusion de la démocratie sur le continent et a permis d’organiser une coopération pacifique entre des puissances qui, historiquement, ont souvent été en conflit. Néanmoins, il n’a pas supprimé la rivalité entre les nations : cette coopération l’a simplement cantonnée à la sphère économique.

Pour autant, il faut être réaliste ; aujourd’hui les conditions ne sont pas réunies pour que l’Union européenne devienne une puissance disposant de tous les attributs de la souveraineté, notamment en matière de défense. L’immense majorité des pays d’Europe ne s’inscrit pas dans cette vision d’une « Europe européenne » qui était celle que prônait pour le long terme le général de Gaulle. Dès lors, faire de l’Europe un substitut à notre déclin serait une chimère. Ajoutons que toute nouvelle avancée européenne supposerait un accord entre les deux principaux pays, l’Allemagne et la France, accord qui exige un partenariat équilibré, ce qui n’est plus le cas aujourd’hui. Pour la France, renouer avec la puissance économique est une ardente obligation tant pour elle-même que pour l’avenir du projet européen.

*
*     *

Retrouver la puissance économique est un objectif à la portée du pays pour deux raisons : la première, c’est que la transformation du monde, telle qu’elle est en train de s’opérer, et que nous appelons la « grande reconfiguration » – analysée dans la deuxième partie de ce livre –, rebat les cartes et crée un contexte qui lui est favorable. Nous entrons dans une période de mouvement : se transformer n’est pas une option, c’est une obligation.

La deuxième raison, c’est que la France, même affaiblie, dispose de beaucoup d’atouts.

Que retenir des transformations en cours ?

Du point de vue géopolitique, elles conduisent, de fait, à la fin de la globalisation telle que nous l’avons connue ces trente dernières années. Globalisation qui organisait le cadre économique au niveau mondial de telle sorte que les questions de souveraineté et d’indépendance pouvaient être mises de côté. Les chaînes de valeur étaient conçues avec un objectif unique : optimiser dans une économie organisée selon les principes ricardiens du libre-échange la compétitivité et la rentabilité des entreprises.

Le centre de gravité du monde a changé. L’Asie représente aujourd’hui 55 % de la population mondiale et plus de 40 % du PIB mondial, exprimé en parité de pouvoir d’achat. La Chine a dépassé les États-Unis selon cet indicateur. Elle est devenue le compétiteur principal de l’Amérique et est perçue par elle comme un rival systémique, remettant en cause son hégémonie. De plus, d’autres puissances émergent, comme l’Inde, la Corée du Sud, l’Indonésie mais aussi la Russie et la Turquie pour ne citer que quelques exemples. Plus généralement pour les émergents, l’heure est comme à Bandung en 1955, au non-alignement et au libre choix d’alliances qui ne veulent pas s’inscrire dans une logique de bloc idéologique. Le monde dans lequel nous entrons est un monde d’affirmation des stratégies de puissance, des stratégies nationales à tous les niveaux.

Ces évolutions comportent trois conséquences principales.

La première, c’est le retour du primat de la politique sur l’économie. La stratégie économique d’un pays doit à nouveau intégrer les notions de souveraineté et d’indépendance qui avaient été mises de côté dans la période précédente. La deuxième conséquence réside dans la nécessité pour le monde occidental de se réindustrialiser. La troisième, c’est que l’inflation sera structurellement plus élevée car la faible hausse des prix des trente dernières années s’expliquait principalement par l’importation de produits peu coûteux en provenance de la Chine et des pays émergents. Réindustrialiser nos pays est indispensable, mais ce sera plus coûteux pour les consommateurs.

La deuxième grande transformation est engendrée par la lutte contre le réchauffement climatique. Réussir la transition énergétique nécessite pour tous les pays d’opérer une révolution industrielle. En effet, réaliser la transition énergétique implique tout d’abord de réinventer l’énergie en sortant des énergies fossiles qui représentent aujourd’hui les trois quarts de l’énergie primaire. C’est un défi prométhéen. Mais c’est aussi modifier les produits, changer les modes de production, adapter les chaînes de valeur, transformer les usages. Le succès de la réalisation de cette révolution industrielle est essentiel pour la maîtrise de l’évolution climatique, mais il sera aussi déterminant dans la réussite industrielle et économique de chaque pays. Au fond, les objectifs de décarbonation de l’économie et de réindustrialisation se confondent.

La conjonction de la déglobalisation et de la transition énergétique change radicalement les règles du jeu économique telles qu’elles se sont construites ces quarante dernières années. Les principes qui les fondaient, c’était que le libre jeu de l’offre et de la demande et l’efficience des marchés financiers étaient à eux seuls de nature à répondre aux défis économiques et sociaux ; que l’État devait se borner à créer les conditions optimales pour leur fonctionnement et à adapter le cadre social à cette fin ; que les entreprises devaient avoir pour seul objectif la rentabilité financière pour leurs actionnaires.

Le nouveau contexte rend cette logique inopérante. Nous entrons de facto dans un cadre économique qui s’apparente, à bien des égards, à une « économie de guerre », c’est-à-dire une économie dont le fonctionnement est surdéterminé par de nouvelles contraintes : la souveraineté du pays, la maîtrise du climat, la cohésion sociale. Dès lors, une nouvelle économie politique doit être mise en place : l’État doit retrouver sa fonction de stratège, de coordonnateur des acteurs économiques en s’en donnant les moyens, notamment par la planification et des politiques industrielles ciblées.

Les entreprises doivent inscrire leur stratégie en intégrant ces impératifs nationaux et climatiques, et non plus seulement les intérêts de leurs actionnaires. La discipline de marché qui a structuré le fonctionnement des entreprises dans la période antérieure ne peut plus être le seul corps de règles qui encadre leur fonctionnement.

La construction de cette nouvelle économie politique implique la réforme du modèle de capitalisme tel qu’il s’est déployé depuis les années 1980 selon la logique néolibérale. Avant même ces transformations, ce modèle, depuis 2008, était en crise ; crise d’un système qui privilégie les intérêts des actionnaires au détriment du développement des capacités productives ; crise d’un modèle générateur de profondes inégalités sociales ; crise d’un modèle qui s’est nourri, pour croître, de la globalisation et des politiques de création monétaire. Ce modèle qui a mis en avant le fanion libéral est en effet devenu dépendant, pour sa survie, des béquilles que lui fournissent l’intervention des États et des banques centrales8. Mais cette capacité d’action est dorénavant limitée en raison des niveaux atteints par la dette publique et de la nécessité pour les banques centrales de combattre l’inflation, conformément à leur mandat.

Les États-Unis ont d’ores et déjà tiré les conséquences de ce nouvel ordre mondial et des nouveaux enjeux qui en résultent. Le plan Biden vise à faire de la transition énergétique un levier de réindustrialisation du pays, tout en s’affranchissant du dogme libre-échangiste dont le pays avait fait une règle précédemment. En Amérique, l’État est de retour, non seulement au plan social mais également en matière industrielle.

L’Allemagne, qui était à son apogée avant la guerre en Ukraine, voit son modèle ébranlé : elle est prise à revers dans sa stratégie énergétique du fait de sa dépendance au gaz russe ; la déglobalisation fragilise son modèle mercantiliste fondé sur l’exportation de produits manufacturés, notamment vers la Chine. Pour autant, elle prend la mesure de ce « changement d’époque9 ». L’Allemagne engage un tournant majeur, se fixant l’objectif d’avoir la première armée conventionnelle d’Europe, et soutient massivement son industrie face à l’envolée du coût de l’énergie. Elle s’en donne les moyens financiers, quitte à renoncer provisoirement à sa règle d’équilibre budgétaire.

Dans cette nouvelle configuration, la France n’est pas dénuée d’atouts.

En premier lieu, notre pays conserve tous les attributs d’une puissance géopolitique. Il possède la première armée d’Europe, il est doté d’une dissuasion nucléaire autonome et siège parmi les cinq membres permanents du Conseil de sécurité de l’Organisation des nations unies. La Constitution de la Ve République, avec la primauté de l’exécutif, garantit une stabilité suffisante pour inscrire l’action publique dans le temps long, ce qui, dans le nouveau contexte, est un atout essentiel.

En second lieu, la France bénéficie d’un système énergétique fondé sur le nucléaire, héritage des années gaulliennes, qui lui confère un avantage compétitif pour opérer la transition climatique. Certes cette filière a été affaiblie par une dizaine d’années d’errements stratégiques, mais le tournant a été pris et notre système énergétique, dès lors que les investissements nécessaires y seront consacrés, est apte à répondre à la fois à l’objectif de décarbonation de l’économie et à celui de la réindustrialisation, ces deux objectifs se confondant.

Enfin, la France dispose au plan économique de toutes les capacités technologiques pour gérer cette mutation : ses grands groupes peuvent jouer un rôle majeur dès lors que leur stratégie s’accorde avec celle du pays. Son système financier est l’un des plus solides d’Europe, et le pays dispose d’une épargne abondante.

*
*     *

La France est à la croisée des chemins : soit nous restons sur la pente actuelle du déclin et nous ne ferons plus partie des nations qui choisissent et façonnent leur destin, soit nous trouvons en nous la volonté de redresser le pays à travers la mobilisation de l’ensemble de ses forces vives au service d’un projet commun dans le nouveau monde multipolaire qui se dessine. Celui d’une puissance respectée pour ses capacités économiques, son autonomie stratégique, son rayonnement culturel. Ce projet est aussi celui d’un pays qui puisse porter sa voix propre dans le concert des nations et contribuer à influencer l’évolution de l’ordre du monde sur les questions universelles, la maîtrise du réchauffement climatique bien sûr, mais également le développement des pays pauvres (en Afrique notamment) et les droits de l’Homme. Enfin ce projet, c’est celui d’un modèle de société qui assure la prospérité et la cohésion sociale et qui, ainsi, redonne confiance dans l’avenir à ses citoyens.

Retrouver la puissance économique est pour la France l’objectif prioritaire car, même si les autres attributs de puissance, en particulier le domaine militaire, ont été réévalués par le nouveau contexte géopolitique, la compétition entre les nations va continuer à avoir comme terrain de jeu principal l’économie. Le redressement de notre économie passe par la réindustrialisation : c’est d’abord dans l’industrie que se crée la valeur ajoutée, c’est par l’industrie que se développent un grand nombre de services. L’industrie est également un moteur pour la recherche et l’innovation car, à la différence des services, elle est toujours exposée à la compétition internationale. Le renouveau industriel est aussi indispensable pour assurer un développement harmonieux des territoires et renforcer la cohésion sociale.

Pour réaliser ces objectifs, un nouveau pacte entre l’État, les entreprises et les citoyens doit être établi. Qu’entendons-nous par pacte ?

Il désigne une forme de gouvernement de l’économie, une économie politique fondée sur une définition claire des rôles, des responsabilités, des interactions et des solidarités entre les trois principaux acteurs de l’économie que sont l’État, les entreprises et les citoyens. Le nouveau contexte implique pour chacun de ces acteurs de se transformer. La troisième partie de ce livre est consacrée à présenter l’architecture de ce pacte et la nature de la transformation des acteurs qu’elle implique.

 

Dans l’histoire de France, l’État a toujours joué un rôle essentiel. C’est la France qui, avec Philippe le Bel, Louis XIV puis Napoléon, a inventé l’État moderne. Aujourd’hui l’État et la fonction politique qui le dirige ont été affaiblis. Ils ont perdu une partie de leur autorité dans les fonctions régaliennes, et de leur efficacité dans le pilotage des politiques publiques, en particulier des politiques sociales. L’État doit se réformer. Tout d’abord, pour exercer pleinement ses fonctions régaliennes et sa fonction de stratège de l’économie. Il doit se doter d’outils adéquats, en particulier avec le recours à la planification. La nouvelle architecture gouvernementale mise en place par Emmanuel Macron dans son second mandat s’inscrit dans cette optique. Reste à faire en sorte que cette planification ne soit pas simplement une production technocratique mais soit, comme elle le fut dans les années 1950 et 1960 avec Jean Monnet, un outil fixant une vision commune pour tous les acteurs et qui les engage car co-construite avec eux.

Ensuite, l’État doit rehausser la qualité des services publics et maîtriser ses dépenses pour soutenir la compétitivité des entreprises et l’équilibre des finances. Il doit enfin reprendre le contrôle de sa production normative.

Ainsi il sera perçu non plus seulement comme une charge pour les entreprises et l’économie, mais comme un levier pour leur développement.

Le nouveau contexte nécessite que la raison d’être et les missions des entreprises soient redéfinies. Leur objectif ne peut plus être seulement d’enrichir leurs actionnaires : il doit aussi être de faire la richesse de l’entreprise France, en s’inscrivant pleinement dans l’objectif de réindustrialisation. Ainsi, les entreprises contribueront au renforcement de la cohésion sociale. L’entreprise doit devenir davantage une communauté d’intérêts. Le renforcement de la participation des salariés à leur gouvernance et au partage de la valeur s’inscrit dans cet objectif.

Pour cela, elles doivent supporter un niveau de charges leur permettant de lutter à armes égales avec leurs concurrents étrangers. Elles doivent disposer des ressources permettant les investissements requis pour réindustrialiser et effectuer les transformations induites par la transition énergétique. Dans les années 1990, bon nombre de groupes français sont passés sous contrôle des fonds anglo-saxons, ce qui avait conduit à décrire l’économie française comme un capitalisme sans capital. Réallouer l’épargne vers l’investissement productif et le capital des groupes français en vue de l’investissement productif constitue donc un enjeu majeur.

 

Réformer l’État et le système économique est essentiel. Mais l’économie, avant d’être un ensemble de règles, de procédures, ce sont des femmes et des hommes qui entreprennent, innovent et travaillent. La déglobalisation dans laquelle nous entrons ne crée pas un monde moins compétitif. Au contraire la compétition que se livrent les pays va exiger plus d’efforts et plus de responsabilités de la part des citoyens. Mais c’est aussi une opportunité pour retrouver du sens, de l’engagement, de la solidarité. L’adhésion des citoyens aux efforts nécessaires implique une revitalisation de la vie démocratique. C’est en effet par l’expression démocratique que se forment non seulement le consentement mais aussi l’engagement autour du projet commun qui fédère la nation.

*
*     *

Ce livre est une contribution au débat pour dégager les voies et moyens du redressement économique du pays. C’est également un message d’optimisme et de confiance. Cette confiance se nourrit de l’histoire d’un pays oscillant entre grandeur et déclin, mais qui a toujours su trouver en lui les forces du redressement et du renouveau. Elle se nourrit surtout d’une analyse lucide de nos faiblesses mais consciente de nos forces et des opportunités que nous offrent les transformations actuelles.
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PREMIÈRE PARTIE
LES VRAIES RAISONS DU DÉCLIN FRANÇAIS : COMMENT LA FRANCE A RATÉ LE VIRAGE DE LA GLOBALISATION





1
L’ordre américain : mutation et permanence d’une stratégie de puissance



« À la fin de la guerre froide, l’Amérique est vraiment la nation indispensable du monde. Il y a des moments où seule l’Amérique peut faire la différence entre la guerre et la paix, entre la liberté et la répression, entre l’espoir et la peur. Nous ne pouvons et ne devons pas essayer d’être le gendarme du monde. Mais lorsque nos intérêts et nos valeurs sont clairement en jeu, et lorsque nous pouvons faire la différence, nous devons agir et diriger. »

Bill Clinton,
discours à l’occasion du 50e anniversaire de l’Otan, 1999.





Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis sont la première puissance de la planète. En 1945, Churchill ne s’y trompe pas : « Les États-Unis se tiennent désormais au sommet du monde1 », fait-il remarquer. Ils assurent la stabilité de l’ordre international et du commerce, une Pax Americana, semblable à ce qu’était autrefois la paix romaine. Cette paix, et les règles qui l’accompagnent, s’est cantonnée au monde libre durant la guerre froide, puis s’est étendue après 1991, à l’ensemble de la planète : le second XXe siècle, de 1945 à nos jours, aura donc été un « siècle américain2 ».

Les États-Unis assurent d’autant plus facilement ce rôle hégémonique qu’il correspond à une ambition inscrite au cœur de leur identité : l’idée de « la destinée manifeste », et la conviction que l’Amérique, cette grande « cité sur la colline » doit être un modèle qui inspire le reste du monde. Dans l’après-guerre, cet exceptionnalisme change de dimension : la prospérité économique que connaît le pays grâce à son capitalisme, mais aussi le défi stratégique de la guerre froide, de l’endiguement de l’URSS, font des États-Unis le chef de file du monde libre, un modèle à imiter pour les autres nations.

Si, comme l’écrit Walter Lippmann, l’Amérique ne peut pas être un empire car elle est une démocratie3, les États-Unis vont dans la pratique étendre leur influence sur le monde entier au point que certains historiens, à la suite de Charles Maier, voient dans les États-Unis le premier véritable « empire post-territorial4 ». La volonté de puissance américaine ne passe pas par la conquête de territoires : elle s’appuie sur la fascination qu’exercent son modèle économique et sa société, fascination savamment entretenue par les États-Unis eux-mêmes, soucieux d’exporter leurs valeurs et de rallier le monde à leurs intérêts.

Précisément, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, le monde occidental vit dans le cadre fixé par les États-Unis : il y trouve sa sécurité en matière de géopolitique comme les capitaux de la reconstruction. Il y trouve aussi les institutions et les principes qui organisent l’ordre international à l’image de l’ONU et de la Déclaration universelle des droits de l’homme. Il y trouve encore les dispositifs et les instruments qui organisent le capitalisme et qui président aux échanges, définis à Bretton Woods. Ce sont d’abord ses institutions financières, en particulier le FMI et la Banque mondiale, mais aussi une monnaie, le dollar, ainsi que les normes et les standards qui régissent les conventions entre les acteurs : États, entreprises, et institutions financières.

Nous n’avons donc guère le choix : pour comprendre le destin français il faut commencer par s’installer à New York, Washington ou San Francisco, les centres de la nouvelle économie-monde, en ayant à l’esprit que les États-Unis vont exercer leur leadership sur la base de deux modèles de capitalisme différents : le capitalisme fordiste jusqu’aux années 1970, puis le capitalisme financier (ou néolibéral).


Les États-Unis au temps du fordisme


LE MODÈLE FORDISTE AMÉRICAIN : UN CAPITALISME AU SERVICE DE LA PROSPÉRITÉ DES ÉTATS-UNIS


Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l’Amérique est la première puissance économique du monde : l’économie américaine représente environ 40 % du PIB mondial contre 20 % avant guerre. La richesse que produisent les États-Unis est trois fois supérieure à celle de l’Union soviétique, plus de cinq fois celle du Royaume-Uni. Cette puissance est avant tout industrielle : les États-Unis assurent plus de 50 % de la production industrielle mondiale5, alors qu’ils ne représentent guère plus de 7 % de la population de la planète.

Le succès qu’ils connaissent à cette époque n’est pas seulement industriel : il est aussi social. La croissance économique durant les années d’après-guerre apporte la prospérité au plus grand nombre. La majorité des Américains jouissent d’un degré de sécurité économique et d’un niveau de confort matériel jusque-là réservés aux élites. L’économie est au plein emploi, la croissance du pays permet de multiplier la richesse nationale par deux en vingt ans. La réduction continue des inégalités qui en résulte soutient la constitution d’une large classe moyenne, soudée autour des valeurs du consumérisme, de l’accès à la propriété immobilière et du patriotisme.

À l’étranger, cette prospérité suscite l’admiration. Dans les années 1960, deux journalistes français, Pierre et Renée Gosset, visitent l’Amérique. Ils s’émerveillent des conditions matérielles dont bénéficie le foyer d’un Américain moyen de l’époque : « Il y avait trois chambres à coucher, deux salles de bains, étincelantes bien sûr ; une salle à manger qui servait à exposer l’argenterie, une cuisine dans laquelle on mangeait. Renée était dans la cuisine avec son énorme réfrigérateur, son four sensationnel, et un évier avec des placards… tout était incroyable6. »

En pleine guerre froide, les réussites de ce capitalisme sont l’un des meilleurs atouts dont disposent les États-Unis dans la lutte contre l’idéologie communiste. Pour le diplomate George Kennan, théoricien du containment, le succès à long terme des États-Unis dans le bras de fer qui s’engage avec l’URSS dépend de la capacité de l’Amérique à « créer parmi les peuples du monde l’impression d’un pays qui sait ce qu’il veut, qui fait face avec succès aux problèmes de sa vie interne et aux responsabilités d’une puissance mondiale, et qui a une vitalité spirituelle capable de s’imposer parmi les grands courants idéologiques de l’époque7 ».

Quels sont les fondements de cette prospérité collective ? Elle s’appuie sur les facteurs structurels du modèle américain d’après guerre. Parmi ceux-ci, le poids de l’industrie, la structure oligopolistique de l’économie, son mode de financement reposant essentiellement sur l’épargne, l’autofinancement et le crédit bancaire, plutôt que l’activité des marchés financiers. À cette époque un facteur décisif de la performance américaine est d’ordre institutionnel : la forte cohésion de la société américaine permise par « l’ordre du New Deal8 ». Pendant toute cette période, les États-Unis bénéficient d’une alliance entre les différentes forces productives, un pacte qui unit l’État américain, les entreprises et les travailleurs.

Dans l’analyse qu’il fait du dynamisme des États-Unis au XXe siècle, « siècle américain » – et dont les pages suivantes s’inspirent –, l’historien Pierre Mélandri propose de qualifier le pacte américain de cette période de « social-libéral9 ». Il assure une relative primauté aux grandes sociétés et aux objectifs économiques, tout en garantissant un partage équitable des fruits de la productivité grâce à un État et des syndicats puissants jouant le rôle de « pouvoirs compensateurs10 ». La fortune de l’Amérique repose sur une alliance entre le big government, le big business et le big labor, qui est au principe de l’économie politique fordiste.

L’État voit son rôle profondément renouvelé : il est le garant d’un équilibre entre les intérêts économiques et sociaux. Il n’hésite plus à intervenir dans l’économie pour soutenir l’emploi, la production et le bien-être collectif, se faisant le défenseur d’un « keynésianisme bien tempéré11 ». Sous la présidence du général Eisenhower se met en œuvre une politique de « la voie moyenne », qui cherche à éviter les déséquilibres dans la politique budgétaire mais aussi dans le domaine social. Le New Deal a fait de l’État l’arbitre de l’économie : le poids de la réglementation est important, en particulier dans le secteur financier, tout comme celui la fiscalité12. L’État met également en œuvre une régulation politique de l’économie : il soutient le progressisme des syndicats, mais n’hésite pas à tempérer leurs ardeurs lorsque celles-ci sont exagérées13.

Du côté de l’entreprise, le capitalisme fordiste voit s’épanouir l’ère du big business. L’heure est aux grandes entreprises conglomérales, dirigées par des patrons qui se comportent en véritables « hommes d’État économiques14 ». L’intérêt de l’entreprise converge avec celui de la nation. C’est l’époque où le dirigeant de la General Motors, Charles E. Wilson, peut déclarer devant le Congrès américain que « ce qui est bon pour General Motors est bon pour les États-Unis et réciproquement ». L’entreprise américaine promeut « un capitalisme des parties prenantes », dont le théoricien de l’époque est Howard Bowen15. Elle ne poursuit pas seulement la maximisation de la valeur actionnariale, mais elle cherche aussi à assurer la stabilité de la production, du profit et de la main-d’œuvre. En 1960, le principal employeur du pays, General Motors, est aussi la société la plus rentable tout en versant les salaires les plus élevés.

Ce mode de gestion, à l’avantage de tous, est permis par une forte indépendance de l’entreprise vis-à-vis de ses créanciers. Dans Le Nouvel État industriel (1967), l’économiste J.K. Galbraith montre que l’économie américaine repose sur un système dualiste. D’un côté, de grandes entreprises proches du pouvoir politique qui ne fonctionnent pas selon les règles d’un marché concurrentiel16. De l’autre, une majorité de petites entreprises qui jouent le rôle de sous-traitants dans un cadre concurrentiel. Cette structure oligopolistique de l’économie donne aux producteurs des avantages considérables, notamment à l’international : de gros bénéfices, un taux de rentabilité élevé, la possibilité d’un autofinancement à 70 ou 75 %, l’efficacité d’un marketing à grande échelle, l’ouverture vers la recherche fondamentale.

Ces grandes entreprises sont aussi relativement libres vis-à-vis de leurs actionnaires. Le pouvoir de décision actionnarial n’est pas absent mais il est limité par la faible mobilité des capitaux et l’absence de gros fonds d’investissement17. Le capital des entreprises est surtout détenu par de petits porteurs, un actionnariat stable, fidèle et peu regardant sur la gestion concrète des grandes entreprises. Le pouvoir est à l’époque dans les mains de la technostructure des entreprises.

Du côté des syndicats, les deux principales centrales, l’AFL et le CIO, sont des acteurs puissants qui rassemblent près de quinze millions d’adhérents à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Durant cette période, le pourcentage de salariés américains syndiqués était de 35 %, soit deux fois plus élevé qu’il ne l’était dix ans plus tôt18. Depuis la guerre, le big labor américain s’inscrit dans une démarche de négociation avec le patronat qui le conduit à rejeter le communisme et la lutte des classes19. Le syndicalisme s’engage pour la cause nationale, négociant des salaires élevés et des conditions de travail favorables à la majorité des travailleurs. Comme l’écrit Paul Krugman, « leur nouvelle puissance a joué un rôle majeur dans la création d’une société de classe moyenne20 ». De nombreuses figures syndicales affichent leur proximité avec le gouvernement, accentuant la dimension politique et institutionnelle de la régulation de l’économie. En 1955, un dirigeant syndical, Martin Patrick Durkin, participera au gouvernement Eisenhower en tant que ministre du Travail. Dans les années 1960, George Meany, le dirigeant de l’AFL-CIO, est un proche conseiller de Lyndon B. Johnson.




LES INSTITUTIONS DE 1945 ET LA CONSTRUCTION D’UN ORDRE MULTILATÉRAL


Au lendemain de la guerre, les États-Unis sont conscients qu’ils ne peuvent rester un îlot de prospérité dans un monde en ruine. Dès 1941, avec la charte de l’Atlantique, les Américains jettent les bases d’un ordre international qui, tout en servant les intérêts des nations, doit servir les projets des États-Unis. Il doit accomplir la prophétie que formulait dès 1941 Henry Luce ; celle d’un siècle américain dans lequel les États-Unis joueraient le rôle de « Bon Samaritain du monde entier », de « principal garant de la liberté des mers », une « vision de l’Amérique en tant que leader dynamique du commerce mondial, [qui] contient en elle les possibilités d’un progrès humain si énorme qu’il interpelle l’imagination »21.

L’ordre politique international que défendent à partir de 1945 les États-Unis est un ordre au service des libertés. Conformément aux idéaux du président Wilson, il garantit le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ainsi que l’indépendance et l’égalité des nations, contre les prétentions impérialistes ou coloniales. La charte des Nations unies consacre les États comme souverains et principaux acteurs des relations internationales. Elle respecte leur souveraineté en matière juridique et économique en même temps qu’elle organise les modalités de leur coopération au sein de la nouvelle ONU. Cet ordre est international mais aussi multilatéral, les États-Unis partageant le pouvoir et les responsabilités globales avec certains alliés.

Les préoccupations économiques sont centrales dans le nouvel ordre que mettent en place les Américains. Acquis aux principes du libre-échange, notamment pour exporter leur surplus industriel, les États-Unis soutiennent la constitution d’un grand marché international. Comme l’écrit Philip Golub, spécialiste des États-Unis, « dans des conditions de disparité économique importante et grandissante entre l’Europe et les États-Unis, un système commercial ouvert et non discriminatoire devait glorifier les principes du capitalisme libéral, fournir des débouchés à la production agricole et industrielle américaine et bloquer la montée en puissance stratégique d’autres nations22 ». Le nouveau marché mondial doit donc être aussi large que possible : il encourage le développement des nouveaux pays, décolonisés, avec la création de la Banque mondiale. Pour éviter le retour du protectionnisme, l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, connu sous l’abréaviation GATT, prévoit un abaissement progressif des droits de douane des pays, négociés à l’occasion de rounds.

Pour être pérenne, cet ordre ne doit pas seulement être ouvert : il doit être aussi régulé. Ce rôle revient au système de Bretton Woods, véritable pierre angulaire de ce nouvel ordre économique international. L’accord de Bretton Woods, ratifié en 1944, met en place un nouvel étalon monétaire dont l’objectif est de garantir la cohérence des prix internationaux et la stabilité des échanges. L’étalon monétaire adopté est le Gold Exchange Standard, un système où toutes les devises sont convertibles en dollars, cette devise étant la seule convertible en or.

Le premier objectif poursuivi par le dispositif mis en place à Bretton Woods est d’instaurer un cadre monétaire stable favorisant la coopération entre les États. Les taux de change sont semi-fixes afin d’éviter les risques de guerre des monnaies. Les dévaluations restent possibles, mais un État qui souhaite y recourir doit obtenir l’accord du Fonds monétaire international. Créé à cette occasion, celui-ci assure la coordination des politiques macroéconomiques et fournit une assistance en cas de crise de la balance des paiements.

Le système de Bretton Woods ne se contente pas d’encadrer l’action des États dans la sphère monétaire internationale : il offre aussi la possibilité aux États de mieux contrôler leur économie interne. En décidant de limiter la circulation des capitaux, le nouveau système se dote d’un objectif clair : empêcher les attaques spéculatives qui avaient cours dans les années 1930. Les États-Unis, dans leur volonté de proposer « a New Deal for a new world23 », vont chercher à faire « sortir les usuriers du temple de la finance internationale » selon la formule du secrétaire du Trésor américain Henry Morgenthau24. Le financement de l’après-guerre, tout comme le pilotage de la politique économique passent pour l’essentiel par les États.

La philosophie de cet ordre international va devoir prendre en compte le contexte né de l’irruption de la guerre froide. L’extension de la menace communiste conduit les États-Unis à s’engager dans une série de traités politico-militaires (Otan, Anzus), de conflits (Corée, Vietnam) ainsi qu’à financer massivement le relèvement des économies de leurs alliés. Dans un contexte où la menace communiste se précise, les États-Unis ont tout intérêt à encourager une reconstruction rapide des pays européens et du Japon afin de disposer de partenaires et d’alliés solides partageant un même modèle.

Les États-Unis vont ainsi prendre à leur charge la défense du monde libre. Cette hégémonie a un coût, mais elle leur offre aussi certains avantages. Au sein du système de Bretton Woods, les États-Unis, en faisant du dollar as good as gold la seule monnaie de référence, s’offrent un privilège exorbitant, celui de pouvoir s’endetter en dollar sans craindre de crise de la balance des paiements. De même, l’aide qu’ils fournissent aux pays pour leur reconstruction, dans le cadre du plan Marshall, est assortie de conditions qui les favorisent : achat de matériel américain, baisse des barrières douanières, promotion de syndicats non communistes.

Cet activisme permanent que certains qualifieront d’impérialisme est bien accepté par la majorité des pays qui le soutiennent. Durant toute la période d’après guerre, la réussite de l’ordre américain repose sur la capacité qu’ont les États-Unis d’organiser une convergence d’intérêts à leur avantage : dans la sphère domestique d’abord, où le modèle fordiste américain est un modèle d’équilibre entre le capital et le travail, où le dynamisme industriel sert la prospérité du plus grand nombre ; dans la sphère internationale également, où les Américains ont su exploiter les succès de leur modèle économique pour étendre leur influence auprès de leurs partenaires tout en s’assurant leur appui. Le modèle ainsi construit favorise certes la puissance américaine mais sert aussi les intérêts de leurs alliés, puisque y consentent ceux qui y adhèrent.






Le capitalisme financier néolibéral, un modèle au service de l’hégémonie américaine dans le monde

L’année 1991 est une année charnière, qui voit, avec la chute de l’Union soviétique, l’essor de la globalisation. Cette année-là paraît le livre de Michel Albert Capitalisme contre capitalisme, où il écrit :

Envol de la Bourse ! Explosion de la finance ! De ses rites, de ses pompes et de ses magies… Les intermédiaires financiers, en effet, se sont multipliés – et enrichis – au même rythme. De nouvelles sociétés financières, hier encore peu connues du grand public, ont accédé au rang de stars médiatiques, objets d’innombrables reportages. Elles détrônaient du même coup des entreprises aussi prestigieuses qu’IBM, Apple ou Colgate. Elles participaient d’une mythologie qui conjuguait une magie très « branchée », celle de la spéculation boursière, avec le strass et les paillettes du showbiz […] Dans ce contexte, l’industrie ressemble un peu au parent pauvre, à la cousine de province sans beaucoup d’attraits et dont les robes démodées font sourire25.


Que s’est-il passé pour qu’un tel changement ait pu avoir lieu ? Comment expliquer le passage de ce capitalisme national, foncièrement industriel et commercial, au modèle financiarisé et global que nous connaissons aujourd’hui ?


LES ORIGINES DU CAPITALISME FINANCIER : LA CRISE DES ANNÉES 1970 ET LA RÉVOLUTION NÉOLIBÉRALE


La convergence d’intérêts orchestrée par les États-Unis et qui assurait la stabilité et la prospérité du bloc occidental vole en éclat dans les années 1970, ébranlant les règles qui structuraient le jeu économique depuis l’après-guerre.

Les premières difficultés se manifestent vers la fin des années 1960. Les dépenses militaires de la guerre du Vietnam et les dépenses de « la Grande Société », grande ambition sociale que porte le président Lyndon Johnson, vont entraîner une forte hausse des déficits publics. Dès 1967, l’inflation et le chômage augmentent tandis que la croissance fléchit. Le modèle fordiste américain entre en crise : les gains de productivité ralentissent, la rentabilité du capital se dégrade et l’investissement productif décélère fortement. Cette évolution sera aggravée par le choc pétrolier de 1973, plongeant l’économie américaine dans une décennie de stagflation.

Au plan des échanges extérieurs, l’Amérique doit également faire face à une concurrence commerciale et industrielle qui s’intensifie. L’Europe se relève, sa part dans les exportations mondiales est multipliée par deux entre 1950 et 1970. L’Allemagne, en particulier, accumule les excédents commerciaux avec les États-Unis. En Asie, le Japon parvient, grâce à son modèle industriel, à concilier à un niveau inégalé innovation, flexibilité et qualité dans la production. À partir du milieu des années 1960, le secteur manufacturier américain décline et voit sa rentabilité baisser, la part des exportations américaines dans le monde se réduit de 16,7 % à 13,7 %. L’Amérique connaît ses premières désindustrialisations : « l’empire de la production », une autre expression qu’utilise Charles Maier pour décrire les États-Unis de l’après-guerre, est en crise. En revanche, l’empire de la consommation américain ne fléchit pas, les Américains voulant maintenir leur niveau de vie, même si cela doit entraîner toujours plus de déficit et d’inflation.

Cette dégradation de la position économique américaine vis-à-vis du reste du monde conduit à une crise du système monétaire international. Le dollar cesse d’être considéré comme « as good as gold », les pays européens exigent la conversion en or de leurs avoirs en dollars auprès du Trésor américain. En 1971, préoccupés par l’épuisement de leurs réserves, les États-Unis décident de suspendre la convertibilité du dollar en or. L’édifice de Bretton Woods s’effondre. La parité semi-fixe des monnaies et la convertibilité du dollar contraignaient les États à une relative discipline budgétaire et financière. À partir de 1973, ces contraintes d’ajustement disparaissent : les États-Unis peuvent désormais s’endetter sans limites et laisser filer les déficits. « Le dollar est notre monnaie, mais c’est votre problème26 ! », lance le secrétaire au Trésor John Connally fin 1973.

Le coup de force de Bretton Woods redonne des marges de manœuvre aux États-Unis pour agir en fonction de leurs intérêts propres. Mais les difficultés économiques et les humiliations politiques s’accumulent. L’image de l’Amérique, tout comme son leadership, s’effrite. Dès 1976, le politologue Richard Rosecrance s’interroge : est-ce la fin du siècle américain que prédisait Henry Luce ? L’Amérique est-elle devenue un « pays ordinaire27 » ? La crise que traversent les États-Unis est profonde : elle est économique, géopolitique mais elle est aussi morale, une crise de la destinée manifeste dont les États-Unis se sentent investis : alors que leur modèle semble faillir, quelle prospérité, quel message peuvent-ils encore apporter au monde ?

En réponse à ces interrogations, de nouveaux paradigmes émergent. Dans le domaine économique, les thèses néolibérales défendues par l’école de Chicago, dont le plus célèbre des représentants est Milton Friedman, acquièrent une audience considérable. Pour les néolibéraux, la crise que traverse le capitalisme américain se rattache à un problème qui n’est pas seulement économique : il est aussi politique. Le mode de régulation de la société qui a émergé à la suite du New Deal, faisant une large place à l’interventionnisme, aux logiques bureaucratiques et aux monopoles, conduit à multiplier les rentes et crée les conditions d’une économie peu efficace, peu innovante et peu productive28.

Milton Friedman, dans son livre Capitalisme et liberté, préconise l’instauration d’un « modèle de société organisé grâce à l’échange volontaire, l’économie libre de l’échange et de l’entreprise privée, c’est-à-dire un capitalisme de concurrence29 ». Le néolibéralisme se veut une révolution, un radicalisme en faveur de la liberté, contre l’étatisme. Il faut promouvoir l’individu, son audace, ses potentialités et sa créativité. La révolution des technologies de l’information qui se profile promet un monde plus horizontal et débureaucratisé. En revenant au « fondamentalisme du marché30 », l’Amérique pourra retrouver le message originel de liberté dont elle est porteuse pour le monde, car « la liberté économique est indispensable comme moyen d’obtenir la liberté politique31 ».

Ces idées vont rapidement se diffuser parmi les élites pour devenir le nouveau paradigme américain. L’interprétation selon laquelle le retour en force de l’Amérique passe par une libéralisation et une mise en concurrence généralisées va séduire les dirigeants du monde des affaires. Réunis autour de la Business Roundtable, un lobby patronal créé en 1972, ils entendent combattre le pouvoir des syndicats, défendre la compétitivité, déréglementer l’économie et baisser drastiquement les impôts. Ce programme va devenir la plateforme économique du parti républicain et de son candidat à la présidence des États-Unis, Ronald Reagan. Celui-ci promet de restaurer la primauté de l’Amérique dans le monde avec un slogan simple et percutant : « Let’s make America great again. »




LA MONTÉE EN PUISSANCE DU CAPITALISME FINANCIER DANS LES ANNÉES 1980 : UN NOUVEAU MODÈLE POUR L’AMÉRIQUE


À partir des années 1980, le capitalisme américain accélère sa mue vers le capitalisme financier. Enthousiasmés par les perspectives d’une nouvelle société de l’information qui promet l’émergence d’un grand « village planétaire32 », revigorés à l’idée d’une restauration de leur puissance par le retour au marché, les États-Unis vont faire le pari de la société post-industrielle que décrit le sociologue Daniel Bell. L’Amérique se recentre sur ce qui fait sa force : sa capacité à innover, à utiliser son influence pour ouvrir de nouveaux marchés. L’industrie perd le caractère central qu’elle possédait autrefois au profit de nouveaux domaines : les nouvelles technologies et la finance.

À partir des années 1980, le développement de l’industrie financière suit une trajectoire exponentielle. L’effondrement de Bretton Woods favorise l’essor des marchés financiers et le développement des produits dérivés qui assurent les agents contre les risques de taux de change. La fin de Bretton Woods s’accompagne aussi d’une levée des restrictions qui pesaient sur la circulation des capitaux : Wall Street devient le lieu où se concentre le capital du monde entier, que les grands gestionnaires de fonds américains investissent pour le compte de leurs clients.

D’autres transformations ont encouragé cet essor. En 1979, un nouveau banquier central, Paul Volcker, parvient à la tête de la Federal Reserve américaine. Monétariste, acquis aux idées de Milton Friedman, Volcker fait de la lutte contre l’inflation la priorité de sa politique monétaire. La forte hausse des taux d’intérêt qui en résulte améliore mécaniquement la profitabilité du capital, renforçant l’attractivité des États-Unis pour les capitaux internationaux.

En parallèle, l’élection de Ronald Reagan s’accompagne d’une suppression des barrières réglementaires que le New Deal avait instaurées33. Comme le diront les deux banquiers d’affaires Simon Johnson et James Kwak, c’est la fin du « boring banking34 ». La déréglementation du monde financier permet le développement de produits plus complexes, de modèles d’affaires plus agressifs permettant de multiplier les effets de levier, la rentabilité des opérateurs de marché mais aussi les risques…

La montée en puissance de Wall Street n’est pas sans conséquences sur la société américaine. Le pacte qui unissait pendant la période fordiste l’État, les entreprises et les syndicats ne correspond plus aux intérêts du capitalisme financier dont les maîtres mots sont rentabilité, liquidité et flexibilité. L’administration de Ronald Reagan fait du démantèlement du big government une priorité de son action, en particulier dans les volets réglementaire, fiscal et social. Les syndicats sont les grands perdants de ce nouvel équilibre : les grèves sont réprimées tandis que des agences spécialisées dans l’affaiblissement des syndicats voient le jour. Les effectifs syndiqués chutent, tout comme les grèves dont le nombre passe de deux cents en 1970 à trente-cinq en 199335.

Au sein du monde économique, les rapports de pouvoirs sont, eux aussi, bouleversés par la financiarisation de l’économie.

Les financiers prennent l’ascendant sur les capitaines d’industrie et dictent leurs règles aux entreprises. Tout au long de la période fordiste, les actionnaires disposaient de peu d’occasions de diversifier leurs placements et de faire pression sur l’entreprise.

La loi Erisa de 1974 permet aux caisses de retraite américaines de diversifier leurs placements en les orientant vers des actions et des produits plus risqués. Alors qu’autrefois la retraite d’un salarié était investie au sein de l’entreprise dans laquelle il travaillait, tout change à présent : la gestion des fonds de pension va être confiée à des investisseurs professionnels – hedge funds, gestionnaires d’actifs – dont la mission va consister à arbitrer entre les performances financières des entreprises pour investir dans les plus rentables36. Ce n’est plus la finance qui sert l’entreprise mais bien l’entreprise qui sert la finance. Comme l’écrit Milton Friedman, la responsabilité sociale des entreprises est de servir les intérêts de leurs actionnaires, laissant à la discrétion de l’État le soin d’intervenir dans les domaines sociaux37.

Ce nouveau capitalisme accompagne la montée en puissance du secteur de la technologie de l’information qui se concrétisera trente ans plus tard avec les GAFAM (Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft).




LA GLOBALISATION, UN NOUVEAU PROJET AU SERVICE DE L’HÉGÉMONIE AMÉRICAINE


En 1991, une nouvelle étape est franchie dans la reconstitution de l’influence américaine : l’effondrement de l’URSS laisse les États-Unis dans une situation d’« hyperpuissance », selon la formule d’Hubert Védrine, sans rival stratégique. Zbigniew Brzeziński, dans son livre Le Grand Échiquier, se fait l’écho de cette nouvelle donne : les États-Unis sont devenus la première véritable puissance globale de l’histoire38. Rome vient de défaire Carthage. Pour Francis Fukuyama, plus aucun obstacle ne peut empêcher le triomphe des démocraties libérales et du marché. « La plus grande démocratie du monde, prophétisera Clinton, prendra la tête d’un monde où il n’existera plus que des démocraties39. »

Dans ce contexte, la stratégie des États-Unis va se confondre avec celle de ses entreprises. Joseph Stiglitz, qui a été le conseiller économique de Bill Clinton, se souvient :

Le leadership mondial nous était tombé sur les bras : l’administration Clinton n’avait aucun projet de nouvel ordre international pour l’après-guerre froide mais les milieux d’affaires et la communauté financière en avaient un : ce qu’ils voyaient, c’était de nouvelles possibilités de profit ; de leur point de vue l’État avait un rôle tout trouvé : les aider à accéder à ces marchés. Le cadre politique dont nous nous sommes faits les avocats à l’étranger était celui qui pouvait aider nos entreprises à réussir dans ces pays40.


Le thème de la globalisation, de l’émergence d’un « monde plat41 », dominé par les lois du marché, et non plus par les lois du politique, devient alors le discours dominant. En 1995, devant la nouvelle Organisation mondiale du commerce, le président Clinton déclare : « La mondialisation est un fait et non pas un choix politique. Nous sommes confrontés à un dilemme : nous atteler à façonner ces forces puissantes de changement dans l’intérêt de nos peuples ou nous retrancher derrière les remparts du protectionnisme42. » Cette confusion entre la mondialisation des échanges qui traduit simplement l’interconnexion des économies et le projet américain de puissance par la globalisation est l’un des traits caractéristiques de la période.

Pourtant, ce n’est pas la main invisible du marché mais bien la main visible des acteurs qui promeuvent cet ordre global. Le président Mitterrand n’est pas dupe : « La France ne le sait pas, mais nous sommes en guerre avec l’Amérique. Oui, une guerre permanente, une guerre vitale, une guerre économique, une guerre sans mort apparemment. Oui, ils sont très durs, les Américains, ils sont voraces, ils veulent un pouvoir sans partage sur le monde. C’est une guerre inconnue, une guerre permanente, sans mort apparemment et pourtant une guerre à mort43. » Au cours de cette décennie, les États-Unis vont saisir les occasions qui se présentent à eux : en Pologne comme en Russie, les Américains vont soutenir la conversion à marche forcée des économies vers un régime libéral, encourageant les privatisations, l’implantation d’entreprises américaines et la libéralisation financière44. Cette action en faveur de la globalisation est relayée par les institutions internationales (OMC, FMI), acquises au « consensus de Washington », des grandes banques, des cabinets d’audits, des firmes juridiques qui vont établir les nouveaux standards de la globalisation. L’État américain va se faire le relais de cette transformation en utilisant la puissance du dollar et l’extraterritorialité du droit américain. Tout en étant le promoteur d’une coopération multilatérale toujours plus étendue, l’Amérique poursuit du même mouvement ses intérêts avec vigueur : tout au long des années 1990, la doctrine de l’administration américaine est largement inspirée par la formule suivante « multilateralism when we can, unilateralism when we must »45.

À l’ère globale, la part des profits des grandes entreprises américaines réalisés à l’étranger passe de 6 % en 1960 à 30 % en 200046. Dans cette nouvelle organisation du monde, l’entreprise se détache progressivement de toute référence nationale : sa prospérité repose sur un immense marché standardisé. Dans ces conditions, le lieu de production ne compte que par la compétitivité qu’il offre. Des rapports comme le Doing Business Index classent les États selon ce point de vue. Poussées par la recherche d’une rentabilité des fonds propres élevée de 15 % par an, dictée par les actionnaires, les entreprises américaines vont délocaliser leur production vers des pays à bas coût de main-d’œuvre. Elles vont bénéficier de la signature d’accords de libre-échange négociés par Washington : sur le continent américain, l’Accord de libre-échange nord-américain, plus connu par son abréviation Alena, va jouer ce rôle ; en Asie, la Chine va devenir une pièce essentielle de ce dispositif, jouant volontairement le jeu des entreprises américaines pour s’industrialiser, quitte à réprimer, pour un temps, les exigences sociales de sa propre population. La Chine, avec ses zones économiques spéciales, devient une base arrière de la production des entreprises américaines, permettant ainsi une industrialisation à marche forcée qui fera sa puissance.

Lorsqu’elle est défendue par les élites économiques américaines au début des années 1990, la globalisation est présentée comme un pari gagnant pour l’hégémonie des États-Unis. Ils sous-traitent les activités de production aux pays émergents tout en se concentrant sur les segments à haute valeur ajoutée. En retour, les capitaux américains vont s’investir dans les entreprises du monde entier pour capter une part du profit et exercer un pouvoir de contrôle. Or, pour que les États-Unis ressortent gagnants de ce pari, deux conditions étaient nécessaires. Il fallait d’une part que l’insertion dans le monde global agisse comme un dispositif de dépolitisation et de neutralisation des pays, contraints d’accepter les règles du marché sous peine de se voir qualifiés d’« États non coopératifs », d’autre part que ces pays se développent, mais pas suffisamment pour concurrencer les États-Unis sur l’innovation ou sur les secteurs les plus rentables. Cette délégation n’est de fait pas sans risque. En 1975 Robert Gilpin soulignait déjà les dangers d’une telle stratégie : « À travers l’exportation de leurs capitaux, de leur technologie et de leur savoir-faire managérial, les États-Unis ont renforcé leurs compétiteurs industriels. Même si ce transfert de ressources s’est accompagné, sauf au Japon, de l’extension du contrôle des États-Unis sur d’importants secteurs des économies étrangères, cela ne change rien au fait fondamental que cela a encouragé un glissement dans la distribution de la puissance industrielle47. »
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